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LA REPARATION DES VICTIMES DEVANT  
LA COUR PENALE INTERNATIONALE 
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Résumé  

Il sied de retenir dans la présente étude que le droit à la réparation en matière des crimes internationaux est 
aujourd’hui consacré en droit international pénal par le système du Statut de Rome de la CPI et par d’autres 
instruments juridiques internationaux à titre d’un droit fondamental. Ce qui n’avait jamais été accordé devant une 
juridiction pénale internationale est désormais une réalité devant la CPI. Traditionnellement liées par l’intervention 
de leur État de nationalité pour espérer obtenir « réparation », les victimes disposent aujourd’hui de divers forums à 
l’échelle internationale pour faire entendre directement leur voix. Plusieurs instruments dédiés à la protection des droits 
humains consacrent en effet le droit à la réparation et le droit à un recours effectif en faveur des victimes. Le système 
de réparation des victimes mis de l’avant dans le Statut de Rome, contrairement aux Tribunaux ad hoc, prévoit au 
paragraphe 1 de l’article 75 du Statut de Rome, un cadre juridique de la mise en œuvre de différentes formes de 
réparation notamment : la restitution, l’indemnisation et la rehabilitation. Désormais les victimes devant la CPI 
bénéficient des droits qui n’avaient jamais été accordés devant une juridiction pénale internationale. Elles peuvent 
demander, entre autres, réparation du préjudice qu’elles ont subi.  

Mots - clés : réparation, victimes, Cour pénal internationale, statut de Rome, règlements, ordonnance, restitution, 
indemnisation, réhabilitation, fonds. 

Abstract 

It is said to retain in this study that the right to repair in matters of international crimes is today devoted in 
criminal international law by the CPI Rome status system and by other international legal instruments as a 
fundamental right. What had never been granted before an international criminal jurisdiction is now a reality before 
the ICC. Traditionally linked by the intervention of their state of nationality to hope to obtain « compensation », the 
victims today have various forums internationally to make their voices directly heard. Several instruments dedicated 
to the protection of human rights devote the right to compensation and the right to an effective appeal in favor of the 
victims. The victims reparation system put forward in the status of Rome, unlike the ad hoc courts, provides in 
paragraph 1 of article 75 of the status of Rome, a legal framework for the implementation of different forms of reparation 
in particular: restitution, compensation andrehabilitation. Now the victims before the ICC benefit from the rights that 
had never been granted before an international criminal jurisdiction. They can request, among other things, 
compensation for the damage they have undergone.  

Keywords : reparation, victims, International Criminal Court, Rome status, regulations, prescription, restitution, 
indemnisation, compensation, rehabiliation and funds 

INTRODUCTION 

La lutte contre l’impunité des crimes de droit pénal international et leur répression sont deux buts 
que la communauté internationale s’était fixée après les deux guerres mondiales1. Pour cela, la Cour pénale 
internationale a été créée dans le but tel que formulé dans le préambule du statut de Rome2. Elle a les 
missions d’enquêter, de poursuivre et de juger les responsables accusées d’avoir commis les crimes les plus 
graves touchant l’ensemble de la communauté internationale dont le crime de génocide, de crime contre 
l’humanité, le crime de guerre et le crime d’agression.  

En effet, ces crimes internationaux « sont ceux qui choquent la conscience collective de la communauté 
humaine dans son ensemble. Ils se caractérisent par une gravité extrême et choquent ainsi les fondements 
de la société humaine en raison de leur caractère odieux ou de l’entendue de leurs effets »3. Ils touchent 
l’ensemble de la communauté internationale et leur répression est encore visée par le droit pénal 
international. Ce dernier spécifie des règles générales concernant la réparation des préjudices subis par les 
victimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, lesquels semblent satisfactoires jusqu’à 
présent. Cependant, ces règles ne couvrent pas toutes les réalités devant établir les différentes catégories des 
victimes dans leurs droits au regard de leur sort. 

                                                           

1R. NYABIRUNGU MWENE SONGA, Droit international pénal, édition PUC, Kinshasa, 2012, p. 50. 
2Préambule du Statut de la Cour pénale internationale, adopté à Rome, le 17 juillet 1998, Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2187, p. 3. Entré en vigueur le ler juillet 2002.   
3O. LANOTTE, Répression des crimes de guerre : espoir ou utopie?, édition GRIP, Bruxelles, 1995, p. 37. 
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Ainsi, le droit à la réparation des victimes de violations flagrantes des droits humains constitue un 
principe fondamental reconnu par le droit international. Tout manquement au droit international comporte 
l’obligation de réparer. Traditionnellement liées par l’intervention de leur État de nationalité pour espérer 
obtenir « réparation »4, les victimes disposent aujourd’hui de divers forums à l’échelle internationale pour 
faire entendre directement leur voix. Plusieurs instruments dédiés à la protection des droits humains 
consacrent en effet le droit à la réparation et le droit à un recours effectif en faveur des victimes5. Le droit 
des victimes à demander réparation est un principe fondamental du droit international qui influe 
significativement la mutation observée depuis quelques décennies la justice pénale internationale 6 . 
Désormais les victimes devant la CPI bénéficient des droits qui n’avaient jamais été accordés devant une 
juridiction pénale internationale. Elles peuvent demander, entre autres, réparation du préjudice qu’elles ont 
subi.  

De tout ce qui précède, l’intérêt de cette étude sur la réparation des victimes devant la CPI est double.  

Sur le plan théorique, il sera question d’analyser l’une des grandes innovations du Statut de Rome et 
du Règlement de Procédure et de Preuve de la CPI qui est l’ensemble des droits accordés aux victimes. Elle 
se résume dans l’idée d’une analyse objective des droits des victimes devant la CPI car, pour la première 
fois de l’histoire de la justice pénale internationale, les victimes ont la possibilité de présenter leurs 
observations et leurs arguments à la Cour car, le Statut de la CPI accorde la possibilité pour les victimes de 
participer aux procédures portées devant elle lorsque les intérêts personnels des victimes sont concernés 7. 

Sur le plan pratique, cette étude va se traduire par l’interprétation des dispositions pertinentes du 
Statut de Rome et du Règlement de Procédure et de Preuve de la CPI qui ont d’impact visé par les mesures 
prises par le droit pénal international et de cerner les moyens les plus efficaces pour répondre aux besoins 
des victimes. Cette interprétation nous permettra de mieux saisir l’apport des Chambres de la CPI quant aux 
réparations offertes aux victimes de crimes internationaux. Cela étant, elle permettra aux lecteurs et aux 
organisations de défense des droits de l’homme d’avoir un document adapté pour les aider à mieux 
connaître les droits des victimes devant la cour pénale internationale. À l’heure actuelle nous contribuons à 
la vulgarisation de la CPI. 

Tout travail qui se veut scientifique procède d’une méthode8. Pour mener à bon port les résultats de 
nos recherches, nous avons recouru aux méthodes suivantes : technique juridique, volontarisme et la 
sociologie. La technique juridique nous a permis d’exposer et interpréter les dispositions du Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale. La méthode sociologique nous a été utile pour « confronter des règles 
juridiques de droit international à la réalité sociale existante » 9  en nous référant à la tradition de 
réconciliation, aux justifications, aux contextes de tensions. 

Dès lors, peut-on affirmer que le système de réparation des victimes mis de l’avant dans le Statut de 
Rome, contrairement aux Tribunaux ad hoc, prévoit au paragraphe 1 de l’article 75 du Statut de Rome, un 
cadre juridique de la mise en œuvre de différentes formes de réparation notamment : la restitution, 
l’indemnisation et la réhabilitation. Dans la présente étude, nous traiterons de la structure et de la mise en 
œuvre de ces différentes forms de réparation. Celles-ci nous conduiront à présenter d’une part, les 
fondements juridique de la réparation des victimes devant la Cour pénale internationale (I) et d’autre part, 
les mécanismes de réparation des victimes devant la CPI (II).  

I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA REPARATION DES VICTIMES DEVANT LA COUR 
PENALE INTERNATIONALE10  

                                                           

4 Vocabulaire juridique Capitant, sous la direction de G. Cornu, PUF, 1994, p.707. 
5 E. EDITH-FARAH, « Le régime de réparation de la Cour pénale internationale : analyse du mécanisme en faveur des 
victimes », In: Revue Québécoise de droit international, volume 24-1, 2011. pp. 259-308. 
6 K. BINDU KENNEDY, « Le droit à la réparation des victimes des crimes internationaux dans la jurisprudence de la 
Cour pénale internationale. Revista Meritum, Belo Horizonte, vol. 15, n. 2, p. 10-37. 
7 FIDH, Rapport du groupe d’action judiciaire de la FIDH, 2006, p. 5. 
8 J-L. BERGEL, Esquisse d’une approche méthodologique de recherche juridique, RRJ, Méthodologie de la recherche 

juridique, vol, 4, PUAM, n°67, 1996, p. 1073. 
9 O. CORTEN, Méthodologie de droit international public, Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles, 2009, p. 
48.   
10 E. EDITH-FARAH, op. cit., pp. 269-271.  
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À ce point, nous analysons d’abord les cadres juridiques de la réparation des victimes devant la CPI. 
Ensuite, il sera question de jeter un coup d’œil sur la position de la jurisprudence quant à cette question de 
réparation. 

1.1. Les cadres juridiques de la réparation des victimes devant la CPI 

Ces fondements sont notamment certaines dispositions pertinentes du Statut de Rome, des différents 
Règlements de la Cour et d’autres instruments juridiques tant internationaux que régionaux. 

A. Le Statut de Rome et certains Règlements de la CPI 

L’article 75 du Statut de Rome 11  et son Règlement de procédure et de preuve tracent les lignes 
directrices du régime de la CPI en matière de réparation des victimes. Le Règlement de la Cour et le 
Règlement du Greffe contiennent aussi certaines dispositions applicables12. Quant au Règlement du Fonds 
d’affectation spéciale au profit des victimes, il encadre les activités du Fonds, notamment celles liées à la 
mise en œuvre des ordonnances de la Cour.  

Par le truchement de l’article 21 du Statut de Rome, les instruments internationaux consacrés aux 
droits humains devraient également trouver application. En effet, le cadre juridique de la réparation des 
victimes devant la CPI demeure très général, voire incomplet à plusieurs égards. L’article 75 (1) laisse 
expressément à la Cour le soin d’adopter des principes en matière de réparation. Ainsi, dans une telle 
situation, et conformément à l’article 21 (1), les juges doivent appliquer les principes et règles du droit 
international lorsque le Statut de Rome, les éléments des crimes et le Règlement de procédure et de preuve 
s’avèrent insuffisants.  

B. Les autres instruments juridiques internationaux et régionaux 

Dans la mesure où le droit international foisonne d’expériences pouvant guider la CPI, il serait 
improbable que les Chambres aient à fouiller les lois nationales en la matière, à titre de troisième source de 
droit, tel que le prévoit l’article 21 (1) c) du Statut. Cela dit, il est intéressant de voir si les Chambres de 
première instance tiennent compte de la jurisprudence nationale des pays où les crimes dont elles sont saisies 
ont été commis, notamment celle de la République démocratique du Congo en matière d’indemnisation des 
victimes de violence sexuelle13.  

Ainsi, la Chambre préliminaire s’est déjà référée à la Déclaration de 1985 sur les principes 
fondamentaux de justice et aux Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 
réparation des victimes de violations flagrantes du droit international relatif aux droits de l’homme et de 
violations graves du droit international humanitaire adoptés par la Commission des droits de l’homme14, 
pour conclure qu’aux fins d’évaluation du préjudice, la « souffrance morale » et la « perte matérielle » 
constituent des formes de préjudice 15 . Elle s’est également appuyée sur la jurisprudence de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH) et de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) 
en la matière.  

La Chambre préliminaire a par conséquent constaté que « conformément aux droits de l’homme 
internationalement reconnus, la souffrance morale et la perte matérielle constituent un préjudice au sens de 
la règle 85 du Règlement ». La Chambre d’appel de la CPI s’est aussi prononcée sur l’applicabilité de ces 
textes. Dans l’affaire Lubanga, elle a estimé que les juges du procès n’avaient pas commis d’erreur en s’y 
référant en vue d’y trouver des indications utiles16. À défaut de précédent en droit international pénal, les 

                                                           

11 Article 75 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 
12 Règlement de la Cour, 26 mai 2004, version consolidée (14 novembre 2007), ICC-BD/01-02-07, normes 56, 88 et 
116 (Règlement de la Cour); Règlement du Greffe, 6 mars 2006, version consolidée (25 septembre 2006), ICC-BD/03-
01-06-Rev.1, normes 97-101 et 110 (Règlement du Greffe). 
13 E. EDITH-FARAH, op. cit., p. 269. 
14 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations 
flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, Doc. 
Off. CDH NU, 61e sess. Doc. NU E/2005/23 (Part. I), E/CN.4/2005/134 (Part I) (2005) 140. 
15 Situation en République démocratique du Congo, Décision sur les demandes de participation à la procédure de VPRS 
1, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5 et VPRS 6 (17 janvier 2006) ICC-01/04-101 au para. 115 (CPI, Chambre 
préliminaire I).  
16 CPI, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, ICC-01/04-01/06-1432-tFRA, Arrêt relatif aux appels interjetés par le 
Procureur et la Défense contre la Décision relative à la participation des victimes rendue le 18 janvier 2008 par la 
Chambre de première instance I (11 juillet 2008) au para. 33 (Chambre d’appel) (Lubanga, Arrêt relatif à la participation 
des victimes). 
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chambres de première instance examine aussi les textes internationaux et la jurisprudence des cours 
régionales, particulièrement celle de la Cour IDH qui a directement participé à la consolidation du concept 
de droit à la réparation en droit international. Une telle approche est conforme avec l’article 21 (3) du Statut 
de Rome qui précise que « l’application et l’interprétation du droit prévues au présent article doivent être 
compatibles avec les droits de l’homme internationalement reconnus »17.  

Finalement, soulignons que la majorité des textes internationaux pertinents s’intéressent 
principalement à la responsabilité étatique de réparer. Les cours régionales sont aussi uniquement saisies de 
questions liées à ce type responsabilité. La CPI devra impérativement adapter les principes et règles du droit 
international à la réalité qui est la sienne, celle d’une compétence à l’égard des personnes physiques 
uniquement18. 

II. LES MECANISMES DE REPARATION DES VICTIMES DEVANT LA COUR PENALE 
INTERNATIONALE  

Ces mécanismes peuvent s’analyser autour des formes de reparation des victimes devant la CPI, mais 
aussi sur les Fonds au profit des victimes. 

2.1. Les formes de reparation des victimes devant la Cour pénale internationale 

Le droit à la réparation est protégé par les articles 75 et 79 du Statut de Rome de la CPI et la Résolution 
60/147 adoptée par l’Assemblée Générale des NU du 16 décembre 2005. Dans son étendue, le droit à la 
réparation en matière des crimes internationaux conduit à l’idée de la réparation intégrale19. La réparation 
offerte à une victime doit certainement aller au-delà d’une simple compensation monétaire. La 
reconstruction psychologique des individus touchés doit se faire à différents niveaux. L’un des premiers 
facteurs pouvant contribuer à cette réparation est la lutte menée par les instances internationales contre 
l’impunité. Pour un individu dévasté par des violations graves de ses droits fondamentaux, un procès revêt 
une double valeur: symbolique et réparatrice20. En effet, la Cour établit des principes applicables aux formes 
de réparation, telles que la restitution, l’indemnisation ou la réhabilitation, à accorder aux victimes ou à leurs 
ayants droit. Une réparation adéquate, effective et rapide permet de promouvoir la justice en remédiant aux 
violations flagrantes du droit international des droits de l’homme ou aux violations graves du droit 
international humanitaire.  

Ainsi, les formes de réparation, à savoir la restitution, l’indemnisation ou la réhabilitation qu’il 
convient d’ordonner en faveur des victimes, l’article 75 (2) n’est pas exhaustif et aucune forme n’a préséance 
sur une autre. Cela dit, les textes fondateurs de la CPI ne définissent ni le terme « réparation », ni les trois 
formes de réparation expressément nommées. Cela se comprend dans la mesure où l’article 75 (1) du Statut 
de Rome laisse justement aux juges le soin de définir ces notions. Dans l’élaboration de ces principes, les 
chambres devraient s’inspirer de certains textes internationaux et de la jurisprudence des cours régionales 
de justice21. 

A. La restitution  

La restitution consiste à rétablir la victime dans la situation qui existait avant la commission des 
violations du droit international des droits humains ou des violations graves du droit international 
humanitaire. En droit international, elle a priorité sur les autres formes de réparation. Ce principe tire son 
origine de l’affaire Chorzów et a depuis été reconnu dans les Principes fondamentaux et directives de 2005 
sur le droit à la réparation ainsi que dans la jurisprudence des Cour IDH et CEDH. La restitution peut 
notamment comprendre, selon qu’il convient, « la restauration de la liberté, la jouissance des droits de 
l’homme, de l’identité, de la vie de famille et de la citoyenneté, le retour sur le lieu de résidence et la 
restitution de l’emploi et des biens »22.  

En effet, le Règlement de la Cour ne donne aucune précision sur les biens qui peuvent être visés par 
une ordonnance de réparation. La règle 94 (1) d) indique toutefois que les demandes de réparation doivent 

                                                           

17Article 21 (3) du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 
18E. EDITH-FARAH, op. cit., p. 270. 
19K. BINDU KENNEDY, op. cit., p. 15. 
20L. SCOMPARIN, « La victime du crime et la juridiction pénale internationale », dans Mario Chiavario (dir.), La 

justice pénale internationale entre passé et avenir, Milarano, Dalloz, 2003, pp. 335- 336. 
21E. EDITH-FARAH, op. cit., p. 277. 
22Principes fondamentaux et directives de 2005 sur le droit à la réparation, principe 19 et de la Déclaration des principes 
fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, Doc. off. AG NU, 
40e sess., Doc. NU A/RES/40/34 (1985). 
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contenir, le cas échéant, la description des avoirs, biens ou autres biens mobiliers corporels dont la restitution 
est demandée. Bien que cette règle soit silencieuse sur l’admissibilité des biens intangibles, le premier 
formulaire standard distribué aux victimes reconnaît le « statut social » et les « droits civiques » comme « 
type de perte ». Voilà qui porte à penser que des biens intangibles pourraient faire l’objet d’une ordonnance 
de restitution. Cela dit, contrairement aux Cour IDH et CEDH qui ont souvent ordonné aux États fautifs la 
restitution de biens intangibles, les mesures de restitution les plus adaptées à la situation de violations 
massives pour lesquelles seules des personnes physiques peuvent être tenues pénalement responsables 
risquent davantage de cibler des biens tangibles.  

Ainsi, une ordonnance de restitution concernant de tels biens pourrait être conjuguée à une 
ordonnance de confiscation en vertu de l’article 77 (2) du Statut. Le Fonds pourrait alors servir 
d’intermédiaire afin que lesdits biens soient restitués à leurs propriétaires légitimes23, sans préjudice des 
droits que les tiers de bonne foi pourraient exercer. Même si la restitution est la forme de réparation 
privilégiée par le droit international, il est généralement admis qu’un rétablissement dans la situation qui 
prévalait avant les violations n’est pas toujours possible, voire impossible. Cela sera particulièrement le cas 
dans le contexte de violations massives des droits fondamentaux de l’être humain.  

B. L’indemnisation  

L’indemnisation, souvent demandée et allouée en droit international, est explicitement mentionnée 
dans le Statut de Rome. Même si elle est souvent privilégiée en matière de violations des droits humains, 
rappelons que la restitution demeure le remède préférable. L’indemnisation devrait être ordonnée lorsque 
la restitution est indisponible ou inadaptée et elle devrait l’être à titre complémentaire : Même lorsque la 
restitution est possible, elle peut être insuffisante pour assurer la réparation intégrale. En effet, 
l’indemnisation a pour rôle de combler les lacunes éventuelles, de manière à assurer une réparation 
complète des préjudices subis24.  

Selon les Principes fondamentaux et directives de 2005 sur le droit à la réparation, lorsqu’un dommage 
résultant de violations flagrantes du droit international des droits humains se prête à une évaluation 
économique, une indemnisation devrait être accordée, selon qu’il convient et de manière proportionnée à la 
gravité de la violation et aux circonstances de chaque cas. Voici quelques exemples de dommages 
indemnisables : le préjudice physique ou psychologique; les occasions perdues, y compris en ce qui concerne 
l’emploi, l’éducation et les prestations sociales; les dommages matériels et la perte de revenus, y compris la 
perte du potentiel de gains; - le dommage moral; les frais encourus pour l’assistance en justice ou les 
expertises, pour les médicaments et les services médicaux et pour les services psychologiques et sociaux. 

L’une des questions délicates que les chambres de la CPI auront à examiner est celle de la fixation du 
quantum de l’indemnisation, et plus particulièrement de la prise en compte ou non des décisions nationales 
rendues à ce sujet sur le territoire où les crimes ont été commis. Une tension risque en effet d’apparaître 
entre la nécessité d’uniformiser le traitement des victimes issues des différentes situations dont la Cour est 
saisie et cette autre nécessité qui est de favoriser une uniformité entre les victimes qui font une demande de 
réparation à la CPI et celles qui s’en remettent aux instances nationales de leur pays pour les mêmes 
évènements25. Lors de l’évaluation du quantum de la réparation, la CPI s’inspirer des principes élaborés par 
les cours régionales et prendre en considération les réalités socio-économiques locales, particulièrement 
pour les dommages matériels quantifiables. Elle sera toutefois confrontée à une diversité de standards en 
raison des conditions socio-économiques variées des États tombant sous sa juridiction.  

Enfin, l’opportunité d’octroyer une réparation financière aux enfants soldats devra être 
soigneusement examinée par les chambres. L’expérience colombienne en matière de réconciliation et de 
réparation révèle que les enfants soldats démobilisés qui ont reçu une indemnisation considéraient très 
souvent celle-ci comme un prix obtenu pour les actes posés lors du conflit. Dans un tel cas de figure, des 
mesures de réhabilitation, autre forme de réparation spécifiquement envisagée à l’article 75 (1) du Statut de 
Rome, seraient davantage indiquées26. 

C. La réhabilitation 

                                                           

23Article 79 (2) du Statut de Rome de la CPI et Assemblée des États Parties de la Cour pénale internationale, Règlement 
de procédure et de preuve, 3- 10 septembre 2002, ICC-ASP/1/3, règle 98 (4). 
24Commission du droit international, Projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 
et commentaires y relatifs (2001), en ligne : page consultée le 14 juillet 2025. 
25E. EDITH-FARAH, op. cit., pp. 283-284. 
26Article 75 (1) du Statut de Rome de la CPI 
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Divers instruments internationaux insistent sur l’importance des mesures de réhabilitation. De telles 
mesures adaptées à la situation des victimes permettraient à ces dernières de se rapprocher le plus possible 
de la situation qui prévalait avant la commission des violations. Le Fonds au profit des victimes estime 
d’ailleurs que des mesures de réhabilitation seraient plus appropriées que l’octroi d’indemnisation et 
d’ordonnances de restitution27.  

Selon les Principes fondamentaux et directives de 2005 sur le droit à la réparation, « la réadaptation 
devrait comporter une prise en charge médicale et psychologique ainsi que l’accès à des services juridiques 
et sociaux ». La Cour IDH a été très active dans le développement de la notion du droit à la réadaptation et 
sa jurisprudence fourmille d’exemples de mesures à ce sujet 28 . Plusieurs de ces mesures sont liées à 
l’éducation et à la santé mentale et physique des victimes. En voici quelques exemples : réouverture d’une 
école et d’un dispensaire médical; création d’un comité (composé notamment de représentants d’ONG) 
chargé d’évaluer la situation physique et psychologique des victimes et de recommander des mesures 
adéquates; Octroi d’une bourse d’études universitaires à la victime (frais de subsistance inclus); octroi d’une 
bourse à la victime pour qu’elle puisse compléter ses études et sa formation professionnelle; octroi de 
bourses d’études aux enfants des victimes, jusqu’au terme des études secondaires ou supérieures, techniques 
ou universitaires (livres et matériel scolaire inclus); faire bénéficier les frères, sœurs et femme de la victime 
de programmes spéciaux d’éducation pour adultes afin qu’ils terminent leurs études ou formations d’une 
manière compatible avec leurs obligations professionnelles et obligation de l’État de garantir aux victimes 
et à leurs familles une réhabilitation médicale et psychologique gratuite, via le système de santé publique. 
Évaluation des besoins de chacun et prise en charge individuelle, familiale, voire de groupe, si nécessaire. 

D. Les autres formes  

Même si le Statut de Rome ne cite que les trois types de réparation précédemment étudiées, cette liste 
est non limitative et les chambres de la CPI pourraient envisager d’autres façons de réparer le préjudice subi. 
La satisfaction et la garantie de non-répétition sont les autres formes de réparation généralement admises 
en droit international. De telles mesures ne sont probablement pas énumérées au Statut puisqu’elles sont 
généralement prises à l’encontre des États.  

Cela sera particulièrement le cas des garanties de non-répétition qui visent le plus souvent à réparer 
un préjudice découlant de problèmes systémiques au sein d’une fonction publique, de services policiers et 
militaires, d’une administration pénitentiaire, etc29. Ces mesures ne sont manifestement pas compatibles 
avec le champ de compétence ratione personae de la CPI. Cela dit, certaines mesures de satisfaction pourraient 
être envisagées et réalisées dans le cadre du régime de réparation de la CPI. Ce sera le cas des excuses 
publiques et des activités de commémoration et hommages aux victimes. Ces deux mesures de satisfaction 
sont d’ailleurs mentionnées dans le formulaire de demande de participation et de réparation distribué aux 
victimes.  

Quant aux excuses publiques, elles ne pourraient bien sûr être possibles sans le concours de la 
personne responsable des exactions. La Cour ne peut en effet contraindre une personne à formuler des 
excuses pour les crimes auxquels elle a plaidé coupable ou pour lesquels elle a été reconnue coupable. Ce 
scénario demeure néanmoins concevable, particulièrement dans le cas où un accusé plaiderait coupable et 
dans celui où un condamné ferait montre de remords à l’issue du procès. 

Finalement, soulignons que si la réparation ne peut effacer complètement les dommages subis, comme 
c’est habituellement le cas dans les affaires d’atteintes massives aux droits fondamentaux, elle doit 
minimalement permettre d’atténuer leurs conséquences. La réparation devra aussi être adaptée aux faits 
particuliers de l’affaire30. Ainsi, « La réparation devrait être à la mesure de la gravité de la violation et du 
préjudice subi »31 . Pour la CPI, cela peut notamment se traduire par l’émission d’une ordonnance de 
réparation collective. 

L’article 79 du Statut de Rome esquisse les contours du Fonds tout en laissant à l’Assemblée des États 
Parties le soin de fixer les principes de sa gestion. Il est un instrument de la Cour et pose des actions de 

                                                           

27E. EDITH-FARAH, op. cit., pp. 285. 
28K. BONNEAU, « La jurisprudence innovante de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière de droit à 
réparation des victimes de violations des droits de l’homme » dans Ludovic Hennebel et Hélène Tigroudja, dir., Le 

particularisme interaméricain des droits de l’homme, Paris, Editions Pedone, 2009, pp. 368-369.  
29Principes fondamentaux et directives de 2005 sur le droit à la réparation, supra note 36, principe 23 
30Principes fondamentaux et directives de 2005 sur le droit à la réparation, supra note 36, principe 15. 
31Ibid., Principe 21. 
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manière largement indépendante des activités judiciaires de la Cour (assistance aux victimes). Selon la Cour, 
« les réparations ont deux objectifs principaux consacrés par le Statut : elles obligent les responsables de 
crimes graves à réparer le préjudice qu’ils ont causé aux victimes et elles permettent à la Cour de s’assurer 
que les criminels répondent de leurs actes ».  

La structure du Fonds au profit des victimes est déterminée par les articles 1 et 17 du Règlement du 
Fonds d’affectation spéciale au profit des victimes32. L’analyse de ces dispositions débouche sur le fait que 
le Fonds au profit des victimes a deux organes qui assurent sa gestion : Le Conseil de direction et le 
Secrétariat du Fonds au profit des victimes. Le pouvoir de gestion du Fonds est confié au Conseil de 
direction, il dispose d’un financement propre, distinct du budget général de la Cour. Le Fonds reçoit toutes 
les contributions volontaires versées par les sources citées à l’alinéa a) du paragraphe 2 de la résolution ICC-
ASP/1/Res.6 de l’Assemblée des États Parties et prend note des sources et des montants reçus »33. 

CONCLUSION 

Au cours de nos analyses, nous avons examiné les fondements juridiques de la réparation des victimes 
devant la Cour pénale internationale et les mécanismes mis en place pour assurer la réparation des victimes 
devant la CPI. Au premier point, il a été question d’analyser les cadres juridiques de la réparation des 
victimes devant la CPI et la position de la jurisprudence quant à la réparation des victimes devant la CPI. 
Au deuxième point, notre analyse a porté aussi sur les formes de réparation des victimes devant la CPI avec 
une brèche sur les Fonds au profit des victimes. En tout état de chose, il sied de retenir que le droit à la 
réparation en matière des crimes internationaux est aujourd’hui consacré en droit international pénal par le 
système du Statut de Rome de la CPI et par d’autres instruments juridiques internationaux à titre d’un droit 
fondamental. Ce qui n’avait jamais été accordé devant une juridiction pénale internationale est désormais 
une réalité devant la CPI.  
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